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Crise, Etat et politiques 
de main-d'oeuvre 

P. Dandurand 

Il y a actuellement près de 30 
millions de chômeurs dans les pays 
de l'O.C.D.E. C'est là un épiphé-
nomène d'une crise aux multiples 
volets qui frappe non seulement les 
segments les plus faibles du 
système mondial mais aussi et pro­
fondément le noyau dur de ce 
système, soit les pays capitalistes 
les plus industrialisés. 

Devant une telle situation, on 
comprend aisément l'importance 
stratégique des politiques étatiques 
qui ont été élaborées en vue de pal­
lier aux « ratés » du marché du tra­
vail. Cependant, l'importance de tel­
les politiques n'est pas que conjonc­
turelle mais renvoie à des problè­
mes structurels liés au développe­
ment même des sociétés capitalis­
tes. De plus, si l'action de l'État 
n'est pas nouvelle en ce domaine, 
ce n'est que récemment que de tel­
les politiques ont pris de l'ampleur 
et qu'on en est venu à parler d'une 

politique « active » de la main-
d'oeuvre. 

En effet, la conception d'une 
politique dite « active » de la main-
d'oeuvre apparaît à la fin des 
années 50 et s'affirme au cours des 
années 60 dans cette espèce de 
forum que constitue l'O.C.D.E. Elle 
veut signifier une intervention beau­
coup plus systématique et directe 
de l'Etat sur l'offre de travail de 
façon à ajuster cette offre à la 
demande. Concrètement, l'action 
de l'État devrait donc prendre la 
forme d'une meilleure information 
des agents sur le marché du tra­
vail, faciliter au besoin leur mobi­
lité géographique et finalement, par 
un programme de formation pro­
fessionnelle, les requalifier en fonc­
tion des exigences changeantes du 
marché. Il s'agit en d'autres mots 
d'agir de façon beaucoup plus mar­
quée sur le processus de distribu­
tion — qualification de la force de 

travail mais, devrions-nous ajouter, 
d'une force de travail adulte, de 
celle, en fait, déjà en âge de 
travailler. 

Les grands objectifs nationaux 
de cette politique ont été explici­
tement, au Canada tout au moins, 
de contribuer à la croissance éco­
nomique à long terme, de pallier 
au chômage sans renforcer le mou­
vement inflationniste, de corriger 
les inégalités économiques régio­
nales, d'améliorer de façon plus 
permanente la situation économi­
que des couches de la population 
vivant dans un état de pauvreté ou 
au seuil de ce niveau. Ce qui, on 
en conviendra, n'est pas une mince 
ambition1. 

Nous concentrerons ici notre 
attention sur un des éléments clé 
de la politique « active » de la main-
d'oeuvre, soit le programme de for­
mation de la main-d'oeuvre tel 
qu'élaboré par le gouvernement 
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fédéral canadien, tout particulière­
ment au cours des vingt dernières 
années. Ce programme constitue 
de fait le volet le plus important de 
l'intervention de l'État fédéral cana­
dien sur l'offre de travail et est, à 
notre avis, particulièrement révé­
lateur des contradictions que véhi­
cule l'intervention étatique en ce 
domaine. 

Nous nous proposons de mon­
trer ici comment l'intervention plus 
directe de l'État dans la gestion de 
la main-d'oeuvre à la fin des années 
50 se situe dans le prolongement 
d'une intervention de longue date. 
Et particulièrement, comment ces 
politiques étatiques sont intégrées 
à l'État-providence. Nous pensons 
aussi pouvoir démontrer que si la 
crise des années 70 met en cause 
l'État, nous n'assistons toutefois pas 
à l'agonie de l'État-providence mais, 
fort probablement, à une restruc­
turation dans les politiques 
étatiques. 

Gestion étatique de la 
force de travail : 
éléments de problématique 

Quels sont dans les sociétés de 
capitalisme avancé et dans le cadre 
de l'État-providence, le rôle et la 
signification de la gestion étatique 
de la force de travail ? Voilà une 
question bien difficile. Nous nous 
contenterons d'exposer brièvement 
les éléments d'analyse qui nous ont 
guidé dans l'étude des interventions 
de l'État canadien dans ce 
domaine. 

Discipline et insécurité 
du travail 

L'étude de S. de Brunoff État 
et capital, est peut-être celle qui 
rejoint le plus directement l'objet 
de la présente analyse2. Après avoir 
indiqué que la gestion de la force 
de travail constituait un des prin­
cipaux axes de la politique écono­
mique de l'État, de Brunoff tente 
de démontrer comment par delà le 
fait qu'à ses yeux la reproduction 
de la force de travail ne peut être 
assurée dans le mouvement même 

du capital, deux principes seraient 
à l'origine de l'intervention dans ce 
domaine : le maintien d'une rela­
tive insécurité du travail et le main­
tien d'une « discipline du travail ». 
Si différentes mesures d'assistance 
ou d'assurance sociales sont mises 
en place pour diminuer l'insécurité 
que vit en particulier la classe 
ouvrière face à l'emploi, emploi dont 
elle tire pour l'essentiel ses moyens 
d'existence, cette insécurité doit 
continuer à exister pour garantir une 
discipline du travail. Le maintien de 
cette discipline du travail est néces­
saire pour garantir la motivation des 
travailleurs à mettre effectivement 
en oeuvre leur force de travail. Ainsi, 
selon de Brunoff, quelle que soit 
l'importance du train de mesures 
sociales élaborées pour parer, dans 
le cadre d'une économie capitaliste, 
à l'insécurité des travailleurs (mala­
die, vieillesse, mort, chômage, etc.), 
on peut être certain qu'elles n'y par­
viendront qu'en partie. Il faut que 
soit préservée l'incitation au travail, 
ne serait-ce que parce qu'une 
bonne partie des assurances socia­
les sont elles-mêmes dépendantes 
des cotisations de ceux qui travail­
lent. C'est ce qui fait qu'on s'as­
sure entre autres qu'un différentiel 
de revenu sépare ceux qui travail­
lent et ceux qui vivent ou survivent 
à même certaines prestations socia­
les. Ce serait aussi cette logique 
interne qui structurerait ou, autre­
ment dit, fixerait les frontières des 
stratégies des groupes sociaux soit 
en gros pour une part la masse des 
travailleurs salariés et d'autre part 
les détenteurs des moyens de 
production. 

Dans le jeu des rapports de 
force qui l'institue, l'État, devrait 
donc être particulièrement sensi­
ble dans ses politiques de main-
d'oeuvre, au double volet qu'impli­
que la gestion de la force de tra­
vail : l'insécurité du travail et la dis­
cipline du travail. La question est 
maintenant de savoir si effective­
ment et dans leur action historique, 
les politiques étatiques peuvent se 



lire à travers ces exigences en quel­
que sorte immanentes aux condi­
tions de travail dans les sociétés 
capitalistes. 

On peut déjà entrevoir dans le 
cas de certaines mesures sociales 
comment elles répondent à ces exi­
gences. On pense ici en particu­
lier à l'assurance-chômage. Il est 
assez évident que cette politique 
pallie en partie à l'insécurité des 
travailleurs et il est aussi assez évi­
dent que dans la majorité des cas, 
tant pour des raisons de revenu que 
pour des raisons d'intégration 
sociale, elle ne va pas encore à ren­
contre de la discipline du travail ou 
de l'incitation au travail. Il est tout 
à fait significatif par ailleurs que 
dans la conjoncture actuelle on s'in­
quiète justement du caractère 
désincitatif qu'une telle mesure peut 
avoir. Se trouve ainsi carrément pro-
blématisé dans les termes sécurité-
discipline du travail, la question de 
l'assurance-chômage. Dans le con­
texte de la crise actuelle, dans la 
mesure même où le nombre des 
chômeurs se multiplie de façon effa­
rante, où les périodes de chômage 
s'éternisent, la politique 
d'assurance-chômage risque en 
effet de ne plus remplir ses fonc­
tions. Pour une part la sécurité 
qu'elle apporte est considérable­
ment amoindrie puisque dans de 
nombreux cas on ne sort du chô­
mage que pour passer à un statut 
d'assisté social ; par ailleurs, les lon­
gues périodes de non-travail et le 
peu d'espoir d'entrer à nouveau sur 
la marché du travail, conduisent à 
former une couche de chômeurs 
qu'on a qualifié de chômeurs-
découragés, autrement dit, de tra­
vailleurs que n'atteint justement 
plus la discipline du travail. 

Reste à voir si les politiques 
« actives » de main-d'oeuvre qui 
sont centrées sur l'offre de travail, 
l'adaptation des travailleurs au mar­
ché du travail, répondent à cette 
« logique » de gestion de la force 
de travail. 

Des fonctions multiples des 
politiques de main-d'oeuvre 

On ne peut s'en tenir exclusi­
vement à une problématique éco­
nomique dans l'analyse des poli­
tiques de main-d'oeuvre car ces 
politiques participent du rôle plus 
général de l'État dans la société et 
débordent le champ des interven­
tions plus strictement économiques. 
Ainsi il est clair que les politiques 
de l'État n'ont pas une signification 
univoque. En effet le sens et la por­
tée d'une politique historique, con­
crète (et c'est là un des problèmes 
que pose leur analyse) renvoient 
à plus d'une fonction. A ce simple 
niveau, l'approche d'O'Connor per­
met d'éclaircir cette question, même 
si elle n'apporte pas toujours tou­
tes les précisions souhaitées3. Elle 
invite, en effet, en premier lieu à 
voir le sens d'une politique parti­
culière à travers cette double fonc­
tion, souvent contradictoire, de l'État 
que sont l'accumulation et la légi­
timation. De plus, elle permet de 
spécifier à quelle catégorie des 
dépenses de l'État correspond con­
crètement une politique, catégorie-s 
qui elle-s même-s renvoie-nt à des 
fonctions particulières de l'interven­
tion étatique. 

Dans le cas des politiques de 
main-d'oeuvre, et tout particulière­
ment dans les politiques « actives », 
si on imagine facilement qu'elles 
réalisent pour une part les fonctions 
étatiques d'accumulation, on verra 
aussi comment elles contribuent au 
processus de légitimation. Ainsi, 

dans les perspectives de l'État et 
d'une stratégie des dépenses publi­
ques, les sommes affectées à une 
politique de main-d'oeuvre servent 
à des investissements sociaux en 
terme de capital humain, dans la 
mesure où on cherche à adapter 
la main-d'oeuvre au marché du tra­
vail en faisant en sorte qu'elle soit 
mieux informée, plus mobile et 
mieux qualifiée. Simultanément, par 
certains de ses aspects, une poli­
tique de main-d'oeuvre peut être 
considérée soit comme une 
dépense de consommation sociale 
(vg éducation), soit comme une pure 
dépense en vue de contribuer, par 
l'harmonisation des rapports 
sociaux, à garantir la légitimité de 
l'ordre existant. D'ailleurs, comme 
nous le verrons ultérieurement, le 
débat qui se poursuit au Canada 
et au Québec autour des politiques 
« actives » de main-d'oeuvre mani­
feste bien les fonctions contradic­
toires qu'ont à remplir ces politi­
ques, c'est-à-dire augmenter la pro­
ductivité de la force de travail en 
même temps que d'assurer une 
certaine redistribution du produit 
social, soit l'amalgame d'une poli­
tique strictement économique et 
d'une politique de bien-être. 

Politiques de main-d'oeuvre 
et État-providence 

Le fait pour les politiques de 
main-d'oeuvre de se présenter sous 
certains de leurs aspects comme 
des mesures de bien-être nous 
amène à chercher à les resituer 
dans le cadre plus spécifique de 
l'État-providence. 
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Selon Gough41'État-providence 
se définit comme l'usage du pou­
voir étatique aux fins de la repro­
duction de la force de travail et du 
maintien, de l'entretien de la popu­
lation non-active, des non-
travailleurs. Cette définition est par­
ticulièrement importante pour nous 
dans la mesure où on y voit appa­
raître, dans leur rapport à cette 
forme d'État, une distinction entre 
deux grands groupes sociaux : ceux 
qui sont sur le marché du travail 
et ceux qui n'y sont pas. En effet, 
une des caractéristiques d'un poli­
tique « active », bien qu'elle soit 
axée principalement sur l'offre de 
travail donc sur la main-d'oeuvre 
active, est de renvoyer de différen­
tes manières à tout ce segment de 
la population ou du surplus de popu­
lation qui existe parallèlement à la 
main-d'oeuvre active. On pourrait 
même aller jusqu'à dire que les poli­
tiques de main-d'oeuvre se définis­
sent autant par l'existence de cette 
population non active que par les 
besoins même de la population 
active, autrement dit, autant par la 
force de travail déjà en oeuvre que 
par ce qu'on désigne souvent 
comme l'armée de réserve (de 
main-d'oeuvre). En effet, un des 
objectifs d'une politique de main-
d'oeuvre consiste soit à empêcher 
certains travailleurs de rejoindre les 
« inactifs », soit à faciliter à certains 
« inactifs » le passage au statut de 
travailleur. Cette politique permet 
donc entre autres choses de con­
trôler, de gérer en partie le dépla­

cement d'un statut à l'autre, ce qui 
est important dans les mouvements 
de main-d'oeuvre liés au dévelop­
pement de l'économie, particuliè­
rement lorsque, soit par l'augmen­
tation de la productivité, soit par les 
mouvements de récession, il y a 
compression de la demande de tra­
vail. Elles peuvent donc devenir 
ainsi un instrument névralgique de 
régulation sociale. Mais ce rôle de 
régulation dans le flux des travail­
leurs entre le travail et le non-travail 
ne doit cependant pas masquer les 
autres fonctions de cette politique, 
soit celles pour une part de contri­
buer à mieux adapter la main-d'oeu­
vre aux exigences du marché et par 
là de jouer sur les conditions de 
reproduction de la main-d'oeuvre, 
soit celles d'autre part (et même si 
cela peut apparaître paradoxal pour 
une politique de main-d'oeuvre) 
d'aider au maintien dans le système 
d'un certain nombre de non-
travailleurs. 

Fin de l'État-providence 
ou restructuration ? 

Si les politiques de main-d'çeu-
vre participent pleinement de l'État-
providence, tout au moins dans les 
termes où Gough l'entend, une 
autre question se pose immédia­
tement : est-ce que, dans le mou­
vement de la crise actuelle, où l'on 
voit s'exercer des coupures parfois 
radicales dans les mesures sociales 
supportées par l'État, les politiques 
de main-d'oeuvre perdront du 
terrain ? 

A ce propos, comme nous 
l'avons déjà souligné, il est encore 
trçp tôt pour annoncer la fin de 
l'État-providence ou même parler 
à la façon de Jean-Marie Vincent 
de son agonie5. Il est plus juste, 
à notre avis, de poser l'hypothèse 
d'une restructuration dans les 
mesures économiques et sociales 
qui ont été instaurées au cours des 
30 ou 40 dernières années6. 

Une première considération 
milite en faveur de cette hypothèse : 
si la crise actuelle entraîne indé­
niablement des coupures dans les 
politiques sociales, elle entraîne 
aussi dans son sillage un ensem­
ble de problèmes économiques et 
sociaux tels que l'intervention des 
États demeure nécessaire pour 
assurer un minimum de fonction­
nement, répondre, même minima-
lement, aux pressions des couches 
sociales les plus directement frap­
pées par la récession. Si la crise, 
dans la profondeur qu'elle atteint, 
affaiblit le mouvement syndical dans 
la mesure où leurs effectifs bais­
sent, où le moral risque d'être 
ébranlé par des pertes de droits 
acquis et par l'augmentation de l'in­
sécurité, elle ne lui enlève pas toute 
sa force. De plus, d'autres mouve­
ments comme le mouvement fémi­
niste, le mouvement écologiste ont 
conservé jusqu'à maintenant une 
vitalité indéniable et frappent aux 
portes de l'État. En bref les rapports 
de force sont donc inégaux mais 
sévères. Et ce n'est pas seulement 
de la base que les pressions se font 
sentir. Si l'État n'opère pas une cer­
taine redistribution par ses program­
mes sociaux, c'est la demande de 
biens de consommation qui est 
affectée. Et ceci atteint des secteurs 
de production et contribue à ren­
dre ces secteurs particulièrement 
précaires. On l'a bien vu récem­
ment, non seulement dans le sec­
teur de la construction, mais aussi 
dans une industrie de base de l'éco­
nomie nord-américaine, l'automo­
bile. 



Dans ces circonstances, il y a 
plus de chance qu'on observe une 
restructuration des politiques socia­
les et des politiques de main-d'oeu­
vre plutôt que de les voir purement 
et simplement disparaître. Nous 
pensons pouvoir effectivement 
montrer qu'au cours des années 
70, si les politiques dites actives de 
main-d'oeuvre sont demeurées 
importantes, il semble bien qu'on 
ait voulu les orienter plus nettement 
vers des objectifs d'accumulation 
en les adaptant davantage aux 
besoins spécifiques du marché du 
travail. De plus, on a cherché à 
modifier ces politiques dans leurs 
aspects techniques de façon à les 
rendre plus efficaces (on veut en 
quelque sorte y introduire une plus 
grande rationalité). Enfin, on verra 
aussi apparaître des tentatives de 
reprivatisation de l'intervention de 
l'Etat en ce domaine. 

Mais avant d'aborder l'analyse 
de cette période plus récente, il faut 
voir comment, suite à la grande 
crise des années 30, s'est peu à 
peu instaurée une politique de main-
d'oeuvre au Canada. 

L'intervention historique de 
l'État sur le marché du 
travail et l'émergence 
d'une politique « active » 
de main-d'oeuvre 

La conception d'une politique 
active a pris forme, on le sait, à la 
fin des années 50 dans les pays 
de l'O.C.D.E. Ce qui ne veut pas 
dire évidemment qu'avant cette 
date, l'État n'intervenait pas sur le 

marché du travail et de façon plus 
large sur le processus de reproduc­
tion de la main-d'oeuvre. Ainsi, est-il 
nécessaire de le rappeler, les pre­
mières législations ouvrières datent 
du 19e siècle. Par ailleurs par ses 
politiques sur la famille, l'éducation, 
la santé, l'immigration, et particu­
lièrement durant les périodes de 
crise, par des allocations aux chô­
meurs et aux indigents, l'État cana­
dien, à ses différents paliers, fédé­
ral, provincial et municipal, agissait 
bel et bien sur les conditions de 
reproduction de la main-d'oeuvre 
et, comme le souligne Gough, sur 
le maintien des non-travailleurs, du 
« surplus » de population. 

La « grande crise » 
des années 30 

Si on s'arrête en particulier aux 
politiques sociales mises en oeu­
vre par l'État, tout spécialement 
durant la crise économique des 
années 30 et dans l'immédiat après-
guerre, on voit déjà, marquée en 
creux, une politique de main-d'oeu­
vre. En effet un regard rétrospec­
tif sur les politiques sociales7 indi­
que clairement que l'État s'est 
d'abord attaché à soutenir les caté­
gories sociales qui étaient, dans le 
développement même d'une éco­
nomie capitaliste, rejetées hors du 
marché du travail, soit précisément 
les invalides, les aveugles, les vieux 
et les mères « nécessiteuses », 
c'est-à-dire en définitive des caté­
gories de personnes sans revenu 
d'emploi. Il s'agit bien, comme on 
peut le constater, de ceux qui sont 
les premiers et les plus radicale­

ment mis hors du marché du tra­
vail. (En même temps se trouvent 
ainsi bien désignés les sujets par 
excellence de l'État-providence). 
Nous parlons d'une politique de 
main-d'oeuvre en creux dans le 
sens très précisément où ces mesu­
res sociales s'établissent en fonc­
tion du marché du travail et comme 
conséquence de la généralisation 
du salariat, comme forme spécifi­
que de rémunération du travail. Ces 
politiques touchent au premier chef 
les personnes inaptes au travail, 
qu'elles soient ou non explicitement 
formulées en ces termes. Et si de 
cette façon elles tendent à assu­
rer la simple reproduction de ce sur­
plus de population qui échappe au 
système de production, elles con­
tribuent aussi de différentes façons 
à garantir minimalement quelques 
ressources face aux aléas du mar­
ché du travail et de ce fait contri­
buent, faiblement peut-être, mais 
contribuent tout de même à réduire 
sans complètement la faire dispa­
raître cette insécurité du travail dont 
parle S. de Brunoff. 

C'est avec la crise que s'insti­
tuent, cette fois et d'abord d'une 
façon temporaire, des politiques de 
soutien aux personnes aptes au tra­
vail mais qui, dans la conjoncture 
économique d'alors, sont mises 
momentanément en situation de 
chômage. Les mesures temporai­
res adoptées par l'État dans ces 
circonstances prennent deux for­
mes qu'on leur connaît encore 
maintenant, soit les transferts purs 
et simples qu'on appelait alors le 
secours direct et la création d'em­
ploi dans le secteur public (travaux 
publics) à quoi s'ajoutait, à ce 
moment-là, un programme de colo­
nisation (loi pour promouvoir la colo­
nisation et le retour à la terre). 

C'est aussi à l'occasion de cette 
crise, avec ce qu'elle signifiait non 
seulement sur le plan économique 
mais aussi sur le plan social, qu'il 
est apparu que des politiques plus 
permanentes devaient être élabo­
rées pour remédier aux imperfec-
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106 tions du marché du travail. Il fau­
dra cependant attendre que soit 
déclarée la seconde guerre mon­
diale pour que, de fait, soit promul­
guée au Canada la loi d'assurance 
chômage (1940). Par la suite, d'au­
tres pièces seront ajoutées à la 
législation sociale (v.g. allocations 
familiales, 1945, l'assistance aux 
invalides, 1955) et des lois antérieu­
res seront modifiées (v.g. celles con­
cernant les vieux et les aveugles). 

On assiste bien ainsi à une pre­
mière mise en place d'un État-
providence où les conditions de 
reproduction de la force de travail 
se socialisent, où le « salaire social » 
se bonifie. Mais c'est aussi l'épo­
que où le gouvernement canadien, 
à l'instar de bien d'autres et large­
ment inspiré par la conception key-
nésienne de la gestion économique, 
se fixe des objectifs de plein emploi. 
Il croira pouvoir y arriver non pas 
tant par une action directe sur la 
main-d'oeuvre que par la création 
de la demande, laquelle serait sti­
mulée par une certaine redistribu­
tion du revenu prenant la forme de 
transferts ou de biens et services 
distribués par l'État. 

Étant donné l'importance de 
cette période d'après-guerre dans 
notre propos, il est nécessaire de 
s'y arrêter pour qualifier et déve­
lopper ce que nous venons d'en 
dire. 

L'après-guerre 
En premier lieu, il faut relever 

le fait que la simple institution de 
l'assurance-chômage marque un 
saut qualitatif dans les politiques 
sociales de l'État. En effet il est clair 
que par cette politique l'État s'im­
plique de plus près dans le fonc­
tionnement du marché du travail, 
en instaurant un mécanisme de 
subvention, de transfert, destiné 
cette fois aux personnes aptes au 
travail. Il est aussi certain que ceci 
constitue un acquis majeur de la 
classe ouvrière et contribue à assu­
rer aux travailleurs une plus grande 
sécurité. Par ailleurs cette interven­
tion de l'État demeure une action 
indirecte sur le marché du travail 
dans la mesure où, par là l'État se 
contente de subventionner cette 
fraction de la main-d'oeuvre qui est 
temporairement sans emploi, un 
peu à la façon dont il va « prendre 
soin » des veuves, des invalides, 
des vieux. C'est une mesure qui 
a toutes les apparences de la pas­
sivité si on la compare aux inten­
tions d'une politique active de la 
main-d'oeuvre. 

En second lieu, même si on peut 
estimer que l'État durant cette 
période intervient plus indirectement 
que directement sur le marché du 
travail, il ne faut pas négliger son 
intervention de longue date mais 
toujours actuelle dans les rapports 
employeurs-employés par le biais 
notamment (mais non exclusive­
ment) de la législation dans le 
domaine des relations de travail. 

L'expansion économique d'après-
guerre ne s'est pas faite sans 
heurts : les conflits de travail ont 
été nombreux et importants ; l'État 
provincial n'a pas hésité comme on 
le sait à employer au besoin sa 
police pour y mettre ordre 8. Par ail­
leurs, par une politique d'immigra­
tion, l'État canadien a cherché à 
corriger une certaine pénurie de 
main-d'oeuvre spécialisée ou hau­
tement qualifiée, provoquée par le 
développement de l'économie. On 
drainait ainsi de l'extérieur des res­
sources humaines à des coûts mini­
mes si on considère qu'il s'agit là 
d'une force de travail qui en quel­
que sorte se présente déjà formée. 
C'est donc dire qu'on limite ainsi 
les charges qu'implique normale­
ment la reproduction de cette force 
de travail. D'autre part, le gouver­
nement fédéral et le gouvernement 
provincial ont dû donner un nou­
vel essor aux politiques de forma­
tion, particulièrement à la forma­
tion professionnelle des jeunes9. 
On verra ainsi se développer l'en­
seignement technique et scientifi­
que aux niveaux secondaire et uni­
versitaire. C'est évidemment là une 
façon pour l'État d'agir à plus long 
terme et d'une manière plus directe 
sur le marché du travail. En somme 
et pour le moment il suffit d'enre­
gistrer le fait que sous le couvert 
de politiques qui ne se présentent 
habituellement pas comme des poli­
tiques de main-d'oeuvre, l'État jouait 
un rôle de plus en plus important 
dans la reproduction de la force de 
travail. 

En dernier lieu on doit aussi 
prendre en compte que justement 
le problème de la reproduction 
d'une force de travail, tout particu­
lièrement dans le Québec d'après-
guerre et à l'instar de d'autres socié­
tés en voie d'industrialisation, ne 
peut se comprendre sans référence 
à ce que nous appelons « l'enclave 
rurale ». Un des processus majeurs 
par lequel passent ou sont passées 
les sociétés qui ont subi un déve­
loppement économique considéra-



ble, un développement qui les a 
menées d'un système économique 
de petite production à celui de la 
production industrielle, semble être 
cette ponction des ressource humai­
nes à même un système social mar­
ginal et grand producteur de main-
d'oeuvre. Les formes, les modali­
tés de ce processus varient. Par 
exemple, on sait comment la 
France, l'Allemagne, pour leur 
développement d'après-guerre, ont 
puisé une main-d'oeuvre à bon mar­
ché auprès des anciennes colonies 
ou même, à certains moments, 
auprès des zones agricoles de pays 
voisins comme l'Italie. Au Québec, 
le système rural se prêtait bien à 
cette fonction. Le déséquilibre quasi 
immanent entre la croissance de 
la population rurale et les resour­
ces fondamentales dans la repro­
duction de ce système, la terre, pro­
duisait un surplus de main-d'oeu­
vre, de bras, tout prêts à s'enga­
ger dans la production industrielle. 
Ce qu'il faut comprendre, c'est que 
le mode d'organisation rurale repro­
duisait à très bon compte une force 
de travail suffisamment qualifiée 
pour tenir les postes qu'offrait la 
production industrielle et aussi le 
secteur des services publics et pri­
vés. L'ouvrier-masse, selon l'ex­
pression de Coriat, on n'avait pas 
à le recruter ailleurs10. On le pro­
duisait sur place notamment dans 
cette zone rurale, grande produc­
trice des êtres humains. Dans 
l'après-guerre, avec l'accélération 
du mouvement d'urbanisation, les 
dimensions de cette « enclave 
rurale » se sont considérablement 
réduites. De plus son organisation 
sociale et économique s'est rapi­
dement transformée, soumise 
qu'elle était à la fois aux pressions 
d'une économie marchande qui, 
dans son effort pour vendre, selon 
l'expression de Baran et Sweezy11, 
force la consommation, et soumise 
aussi dans sa production aux lois 
d'un marché qui ont entraîné une 
transformation de son mode de pro­
duction, soit en fait une industria­

lisation pure et simple de la produc­
tion agricole. La petite production 
agricole tend donc à disparaître12. 
Mais c'est elle qui pendant long­
temps a produit, à même ses pro­
pres ressources, des réserves de 
main-d'oeuvre : ces immigrants de 
l'intérieur qu'étaient et que sont 
encore les jeunes des milieux 
ruraux qui « montent » en ville. La 
transformation de « l'enclave 
rurale » et le développement d'un 
prolétariat urbain ont modifié, tout 
particulièrement dans les années 
d'après-guerre, les conditions de 
reproduction de la force de travail. 
Sous les pressions de groupes 
sociaux portés par des organismes 
ruraux, des syndicats et aussi 
jusqu'à un certain point par des 
fractions des classes dirigeantes, 
l'État a dû procéder à une sociali­
sation des coûts de la reproduction. 
Dans « l'enclave rurale », ceci impli­
que qu'une bonne partie de la popu­
lation qui s'y trouve encore, passe 
d'un statut de petit producteur à 
celui d'assisté social vivant à même 
des allocations de transferts. 

La fin des années 50 
et les années 60 

Ces différentes conditions de la 
reproduction de la main-d'oeuvre 
sur lesquelles nous nous sommes 
arrêté jusqu'à maintenant, renvoient 
le plus souvent directement à la 
situation de l'économie canadienne 
ou québécoise d'après-guerre. Au 
moment de la mise en oeuvre d'une 
politique active de main-d'oeuvre, 
soit à la fin des années 50, c'est 
à partir de cette situation économi­

que telle qu'on la percevait, qu'était 
justifiée une intervention plus directe 
de l'État sur le marché du travail. 

Il nous paraît indispensable de 
revenir encore sur certains traits du 
développement économique 
d'après-guerre et de montrer quels 
rapports technocrates et politiciens 
établissaient entre ce développe­
ment et une politique de main-
d'oeuvre. L'économie canadienne 
et particulièrement l'économie qué­
bécoise ont alors vécu des chan­
gements structurels majeurs. En 
effet le développement de l'écono­
mie au cours de cette période a 
accéléré la transformation de la 
structure industrielle canadienne de 
telle sorte que par exemple on y 
a observé un déplacement impor­
tant de la main-d'oeuvre du secteur 
primaire aux secteurs secondaire 
et tertiaire. Par ailleurs, les tendan­
ces à la concentration contribuaient 
à mettre encore plus en relief les 
inégalités régionales dans l'ensem­
ble canadien et la dépendance vis-
à-vis les États-Unis s'approfon­
dissait. 

Au Québec, ce sont aussi ces 
phénomènes que l'on retrouve mais 
dans certains cas de façon accen­
tuée. En ce qui nous concerne plus 
spécifiquement ici, soit le marché 
du travail, l'emploi dans le secteur 
agricole, nous l'avons déjà signalé, 
diminue de façon drastique. De fait 
la part de la main-d'oeuvre agricole 
passe de 27 % en 1941 à moins 
de 10°/o en 1961. L'emploi se 
déplace donc en particulier de ce 
secteur vers les industries de trans­
formation et le domaine des servi­
ces. Une autre observation tout à 
fait importante doit être retenue : 
le développement industriel du Qué­
bec jusqu'au milieu des années 30, 
s'articulait autour d'industries à 
haute intensité de main-d'oeuvre. 
Après cette période, ce développe­
ment s'est fait surtout à partir d'in­
dustries à haute intensité de capi­
tal. On comprend aisément les 
effets de cette transformation sur 
le marché du travail. 
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108 Les déplacements considéra­
bles de la main-d'oeuvre d'un sec­
teur de l'économie à l'autre, les 
transformations de cette économie 
liées au développement technolo­
gique, la formation scolaire relati­
vement faible d'une bonne partie 
de la main-d'oeuvre, tout cela a con­
couru à ce qu'on identifie le taux 
élevé de chômage à une maladap­
tation de cette main-d'oeuvre aux 
exigences de la croissance 
économique. 

C'est là la pierre d'angle de la 
politique active de l'État canadien : 
les problèmes de main-d'oeuvre, 
juge-t-on, sont des problèmes struc­
turels et il faut agir en conséquence. 
L'État canadien possédait déjà, 
réparti sur le territoire, un service 
de placement qui devait informer 
les travailleurs des emplois vacants, 
aider à mettre en contact l'offre et 
la demande de travail ; il avait aussi 
certains programmes de mobilité 
(géographique), facilitant le dépla­
cement des travailleurs en fonction 
de la demande13. À cela il allait 
ajouter, en 1967, une politique de 
formation professionnelle des adul­
tes qui deviendra le volet le plus 
important de sa politique active de 
main-d'oeuvre. On comprendra faci­
lement la signification de cette poli­
tique de recyclage de la force de 
travail dans le contexte du déve­
loppement économique que nous 
avons esquissé précédemment. De 
fait, on considérait qu'une des prin­
cipales causes du chômage rési­
dait dans une formation profession­

nelle absolescente et inadéquate 
d'une grande partie de la main-
d'oeuvre. Et ce diagnostic pouvait 
s'appuyer sur deux constats en par­
ticulier : une proportion impression­
nante des travailleurs étaient rela­
tivement sous-scolarisés (v.g. dans 
la population active du Québec la 
moyenne des années de scolarité 
était de 7,3 en 1951) ; et le taux de 
chômage était nettement plus élevé 
chez les travailleurs et travailleu­
ses peu scolarisés. De plus comme 
la croissance économique rapide 
avait obligé l'État fédéral à impor­
ter une main-d'oeuvre hautement 
spécialisée, il fallait prendre acte 
de cette situation et inciter les tra­
vailleurs canadiens à se recycler. 

On avait déjà là un ensemble 
de bonnes raisons pour intervenir 
sur l'offre de travail par le biais de 
programmes de recyclage de la 
main-d'oeuvre. Si on ajoute à ce 
qui vient d'être dit un chômage non 
seulement persistant mais attei­
gnant des sommets à la fin des 
années 50, (soit par exemple au 
Québec un taux de chômage de 
9,2 % en 1959 et de 15 % durant 
l'hiver 1960-61), de toute évidence 
la gestion de la main-d'oeuvre 
demandait à être réévaluée. 

C'est ainsi qu'après une pre­
mière loi fédérale, passée en 1960, 
sur l'assistance à la formation tech­
nique et professionnelle, une 
seconde loi sanctionnée en 1967 
établit le programme de formation 
professionnelle des adultes, pièce 
majeure de la politique fédérale de 
main-d'oeuvre. Cette volonté poli­
tique d'une intervention étatique 
plus directe sur la main-d'oeuvre 
se concrétise par ailleurs par la 
constitution du ministère de la Main-
d'oeuvre et de l'Immigration, par 
l'importance accrue des budgets 
consacrés à ce programme en par­
ticulier (ils passent de 1,5 million 
de dollars en 1960 à 105 millions 
en 1967-68 et à près de 300 mil­
lions en 1970-71). On verra aussi, 
au niveau provincial, le gouverne­
ment québécois réagir à ces inter­

ventions fédérales en créant, dans 
son ministère du Travail, une Direc­
tion générale responsable des poli­
tiques de main-d'oeuvre et promul­
guer une loi sur la formation pro­
fessionnelle et la qualification pro­
fessionnelle (1969). 

Cette mise en oeuvre d'une 
intervention plus directe de l'État 
sur le marché du travail par le biais 
de l'offre de main-d'oeuvre se réa­
lise donc au cours des années 60. 
Tout se passe comme si elle décou­
lait d'une situation économique et 
sociale où la croissance d'après-
guerre semble s'essouffler en 
même temps que les illusions sur 
la prospérité tombent et que les iné­
galités sociales et économiques 
prennent plus de visibilité. C'est 
l'époque de la guerre à la pauvreté 
chez nos voisins américains et au 
Québec, c'est la Révolution tran­
quille. L'État-providence continue 
donc à se déployer et ce phéno­
mène est particulièrement évident 
au Québec où la fonction publique, 
le système d'éducation puis le 
système de santé subissent des 
réorganisations et une extension 
majeures sous l'égide de l'État. Une 
politique de main-d'oeuvre qui veut 
assurer la croissance économique 
en même temps qu'elle aiderait les 
plus démunis à mieux se re-situer 
sur le marché du travail correspond 
bien à l'esprit du temps. Mais plus 
profondément, elle marque une 
étape dans la prise en charge par 
l'État de la reproduction de la force 
de travail ; elle marque donc un pas 
de plus dans la socialisation des 
coûts de la reproduction, par delà 
les politiques scolaires, les politi­
ques de santé et les différentes 
mesures d'assistance et d'assu­
rance sociales. C'est bien ce que 
nous voulions d'abord montrer. On 
verra mieux par la suite, soit en étu­
diant son évolution dans les années 
70, les ambiguïtés et contradictions 
que véhicule cette politique. 



Évolution du programme de 
formation de la 
main-d'oeuvre : avant et 
pendant la crise 
des années 70 

Les années 70 sont exception­
nellement intéressantes pour sai­
sir le rôle de l'État dans les socié­
tés de capitalisme avancé. En effet, 
le développement fulgurant des 
appareils et politiques étatiques 
depuis la seconde guerre mondiale 
se bute alors littéralement à une 
crise et à une crise dont l'État, entre 
autres, semble devoir faire les frais. 
La place qu'il a prise, tant dans le 
champ des activités sociales que 
des activités économiques est 
remise en cause. On en arrive à 
cette situation paradoxale où les 
idéologues de droite et certains 
idéologues de gauche se rencon­
trent sur un point : l'État doit main­
tenant faire marche arrière et se reti­
rer ou se désengager de la société 
civile qu'il a, avec les années, enva­
hie et quadrillée. 

C'est donc dans cette conjonc­
ture que nous aurons à suivre l'évo­
lution de la politique de main-d'oeu­
vre du Canada, au cours des 
années 70. 

Nous avons déjà posé que, 
dans le mouvement de la crise, 
cette politique de main-d'oeuvre se 
restructurerait : on mettrait davan­
tage l'accent sur ses fonctions d'ac­
cumulation et on assisterait à une 
certaine tentative de reprivatisation 
des interventions de l'État en ce 
domaine. C'est en se basant sur 
les grands paramètres du pro­
gramme de recyclage de la force 

de travail (soit ses objectifs, son 
budget et sa clientèle) que nous sui­
vrons plus précisément l'évolution 
de la politique de main-d'oeuvre au 
Canada. 

Des objectifs de départ à 
l'objectif dans la crise 

Au moment de la mise en place 
de cette politique « active » de main-
d'oeuvre et de ce programme de 
recyclage des travailleurs, trois 
objectifs étaient poursuivis. Le pre­
mier, était, rappelons-le, carrément 
économique : rendre la main-d'oeu­
vre plus productive en lui donnant 
une qualification qui réponde mieux 
aux exigences du marché et assurer 
de cette façon une croissance éco­
nomique à plus long terme. À celui-
ci s'ajoutait un second objectif, aussi 
d'ordre économique, soit de pallier 
au chômage sans accélérer l'infla­
tion. Enfin un dernier objectif, d'un 
autre ordre cette fois, visait à con­
trer les inégalités régionales, impor­
tantes on le sait au Canada, et à 
améliorer d'une façon plus perma­
nente la situation économique des 
couches les plus démunies de la 
population. 

Depuis le début de ce pro­
gramme, les fins qu'il devait pour­
suivre explicitement ont été ques­
tionnées. On les critiquait soit en 
maintenant que la priorité devait 
être donnée aux objectifs sociaux 
plutôt qu'économiques (ou inver­
sement), soit en faisant valoir qu'on 
ne pouvait penser atteindre simul­
tanément les différents objectifs qui 
lui avaient été assignés14. 

D'une certaine façon, ces cri­
tiques sont aisément compréhen­
sibles. Après la mise en marche de 

cette politique, l'état du marché du 
travail est non seulement demeuré 
difficile mais s'est détérioré. De 
plus, les objectifs fixés au départ, 
de par leur complémentarité même, 
prêtaient flanc à la critique. On pour­
rait même dire que les buts avaient 
jusqu'à un certain point un carac­
tère contradictoire. Pour une part, 
en termes de croissance économi­
que, la stratégie la plus efficace 
serait sans doute de centrer l'inter­
vention sur des fractions de main-
d'oeuvre déjà qualifiées et qui pour­
raient assez rapidement accéder 
à des postes de plus haute quali­
fication là où il y a pénurie. Mais 
si l'on va dans ce premier sens, 
comment rejoindre du même coup 
des objectifs d'équité qui exigent 
d'autres paramètres dans le choix 
des stagiaires, c'est-à-dire s'adres­
ser prioritairement aux chômeurs 
les moins qualifiés, qui résident 
dans les régions périphériques, et 
leur donner une formation qui leur 
permette d'améliorer leur situation ? 

Si théoriquement et à la rigueur 
ces deux orientations possibles du 
programme de recyclage de la 
main-d'oeuvre peuvent être jugées 
compatibles, il est assez évident 
qu'en pratique, elles ne sont pas 
facilement conciliables. 

C'est d'ailleurs autour de cet 
enjeu : adaptation du programme 
aux besoins strictement économi­
ques soit de croissance, soit de sta­
bilisation, ou orientation du pro­
gramme vers des fins d'équité c'est-
à-dire aider les travailleurs les plus 
démunis à améliorer leur position 
sur le marché du travail, que s'en­
gagent des luttes entre l'État et cer­
taines associations comme, au 
Québec, l'Institut canadien de l'édu­
cation des adultes, et au Canada, 
la Canadian Association for Adult 
Education. Dans la suite de ces dis­
cussions sur l'orientation du pro­
gramme et par delà l'impact qu'elles 
ont pu avoir, la sévérité de la crise 
économique, la montée effarante 
du chômage ont conduit à mettre 
en veilleuse les objectifs de crois-
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sance économique pour s'en tenir 
à des objectifs franchement contre-
cycliques, c'est-à-dire contribuer à 
l'absorption du chômage comme 
nous le verrons. 

Cependant ces dernières 
années, technocrates et politiciens 
réaffirment avec beaucoup de force 
que le programme doit s'orienter 
en fonction de son premier objec­
tif économique ; répondre aux pénu­
ries de main-d'oeuvre hautement 
spécialisée. Le ministre de l'Em­
ploi et de l'Immigration a clairement 
manifesté en janvier 1982 qu'il fallait 
remplacer la loi de 1967 sur la for­
mation professionnelle des adultes 
et donner une nouvelle orientation 
à cette politique15. Cette nouvelle 
orientation va nettement dans le 
sens d'une réaffirmation des objec­
tifs de croissance économique par 
un ensemble de stratégies qui éta­
blirait une priorité de la formation 
dans les secteurs identifiés par son 
Ministère comme des secteurs de 
pointe et où il faut prévenir ou com­
bler toute pénurie. Le discours à 
ce sujet peut se résumer en peu 
de mots : nous sommes en période 
de crise, les ressources gouverne­
mentales sont rares, il faut les inves­
tir de façon efficace, en fonction 
d'une croissance économique et 
pour cela on aura besoin du sec­
teur privé. 

Les positions prises alors par 
le Ministre s'appuyaient entre autres 
sur les analyses d'un groupe de tra­
vail de son Ministère16. Ces analy­
ses concluaient à la nécessité d'éta­

blir un lien plus étroit entre la for­
mation et l'emploi ; elles réaffir­
maient que les dépenses de l'État 
fédéral en ce domaine étaient suf­
fisantes et qu'en conséquence une 
réorganisation et un réajustement 
de sa politique de formation s'im­
posaient. 

Au niveau des objectifs, on sou­
haitait que cet élément important 
de la politique « active » soit main­
tenant expressément orienté vers 
une efficacité et une rentabilité éco­
nomique plus grandes. Au fond, on 
voudrait qu'il cesse d'être d'abord 
une espèce de politique cachée de 
bien-être social pour redevenir une 
politique plus strictement économi­
que. En d'autres mots, c'est la fonc­
tion de légitimation de cette politi­
que qu'on veut mettre en veilleuse 
pour redonner force à sa fonction 
d'accumulation. 

Précisément, le groupe d'étude 
du ministère de l'Emploi et de l'Im­
migration sur le marché du travail 
affirme qu'il est plus facile d'éta­
blir que le programme de recyclage 
dans sa composante majeure sert 
plutôt « à fournir des compétences 
de base aux chômeurs pour amé­
liorer leur employabilité, à réduire 
simplement le nombre de presta­
taires d'assurance-chômage ou à 
prolonger les prestations de sou­
tien du revenu » qu'à répondre aux 
besoins du marché du travail17. 

On juge que cette situation a 
assez duré et que la part du bud­
get de l'État consacrée à ces mesu­
res doit cesser d'être une pure 
dépense sociale selon la termino­
logie d'O'Connor, pour devenir une 
dépense en terme de capital social. 

On voit bien comment à travers 
cette politique l'État était partagé 
quant au choix des priorités. Si à 
l'heure actuelle le gouvernement 
canadien en est venu à souhaiter 
que cette politique serve strictement 
à des fins d'accumulation, il n'est 
pas assuré qu'il puisse véritable­
ment la réorienter en ce sens. En 
effet en période de crise, le « défi­
cit » ne se fait pas uniquement sentir 

du côté de l'accumulation mais 
aussi du côté de la légitimité. C'est 
d'ailleurs ce qui fait que la gestion 
politique devienne si difficile et que 
l'État s'empêtre dans de multiples 
contradictions, dont celle que nous 
avons sous les yeux : une politique 
étatique visant d'abord à régler des 
problèmes structurels d'adaptation 
de la main-d'oeuvre à l'emploi, finit, 
sous la force de la conjoncture des 
années 70, par être utilisée essen­
tiellement comme mesure d'absorp­
tion du chômage. C'est du moins 
ce que nous pensons pouvoir 
démontrer en poursuivant notre 
analyse du programme. 

Les composantes 
du programme 

Élaboré au cours des années 
60 et avec les objectifs qu'on lui 
connaît maintenant, le programme 
de formation de la main-d'oeuvre 
de l'État fédéral, a atteint sa pleine 
maturité dans les premières années 
de la décade 7018. Il continuera de 
croître jusqu'en 1973, moment où 
le nombre d'inscrits (stagiaires) tou­
che son plus haut sommet, soit près 
de 353 000 personnes (voir le 
tableau en annexe). À partir de ce 
moment, le nombre de stagiaires 
décroît pour atteindre son niveau 
le plus bas en 1975-76, remonter 
ensuite et se maintenir plus ou 
moins autour de 300 000 person­
nes. Les mêmes tendances s'ob­
servent, lorsque l'on considère la 
proportion des dépenses de l'État 
fédéral consacrée à ce programme 
de formation : la part des dépen­
ses augmente effectivement 
jusqu'en 1972-73, année où elle 



commence cependant à accuser 
une baisse, il y aurait stabilisation 
à la fin de la décade19. 

De là découlent deux observa­
tions. Pour une part, on voit bien 
comment cette politique a été affec­
tée par la crise : il y a eu effective­
ment un net freinage, le programme 
a cessé son expansion. Cependant, 
il est aussi évident qu'il n'a pas été 
relégué aux oubliettes et les don­
nées les plus récentes le confir­
ment : pour l'année 1982-83, le gou­
vernement fédéral y a consacré 
près d'un milliard (voir le tableau 
en annexe). 

S'agirait-il d'un cas exception­
nel ? Tout porte à croire que non 
puisque, par exemple, une évalua­
tion des dépenses des programmes 
sociaux au Canada, allant du début 
des années 60 à 1976, démontre 
que si c'est bien durant la décade 
1962-1972 que les programmes de 
sécurité sociale ont connu leur plus 
grande expansion, la part de ces 
programmes dans les dépenses de 
l'État a baissé après 1972, passant 
de 38,68 % à 37 % mais elle s'est 
cependant maintenue à peu près 
à ce niveau au cours des années 
1973 à 197620. Donc un resserre­
ment dans les politiques sociales, 
mais qui ne s'accompagne pas 
nécessairement d'une baisse radi­
cale des dépenses de l'État en ce 
domaine. Peut-être le phénomène 
le plus significatif est-il le réamé­
nagement dans les déboursés 
comme par exemple le fait que, de 
toute évidence avec l'aggravation 
de la pénurie d'emploi, ce sont les 
programmes d'assurance-chômage 
et d'assistance sociale qui accapa­
rent une part plus importante des 
déboursés de l'État. À cela s'ajoute 
le développement de programmes 
de création directe d'emplois, qui 
prolongent en quelque sorte la poli­
tique de main-d'oeuvre. Comme de 
toute évidence ce ne sont pas les 
travailleurs qui manquent mais bien 
les emplois, on comprend que l'at­
tention de l'État se porte de ce côté. 
Pas moins de treize programmes 

différents ont été créés au cours 
de la décade 70 et 2,5 milliards de 
dollars auraient été consacrés à la 
création d'emplois dans le secteur 
public21. 

Il faut cependant aller au-delà 
de ces grands indicateurs (budget 
et nombre de stagiaires) pour mieux 
saisir les fonctions que remplit le 
programme de formation de la 
main-d'oeuvre et l'impact qu'a pu 
avoir sur lui la difficile conjoncture 
économique qui s'installe au milieu 
des années 70. C'est à partir de cer­
taines caractéristiques des travail­
leurs qu'atteint ce programme qu'il 
sera possible de pousser plus loin 
l'analyse. Quelques questions fort 
simples mais importantes se posent 
ici. Est-ce bien en fonction des 
visées de départ de la politique 
« active » de main-d'oeuvre que 
s'est opéré le choix de la clientèle 
du programme de formation ? Est-
ce qu'on peut observer un chan­
gement significatif de clientèle 
depuis sa création ? De façon plus 
précise, est-ce que ce programme 
de formation ne s'applique pas plu­
tôt à éponger le chômage qu'à vrai­
ment requalifier une fraction de la 
main-d'oeuvre? 

Depuis son instauration, le pro­
gramme a recruté majoritairement 
ses stagiaires parmi les chômeurs. 
Et cette situation n'a fait que s'ac­
centuer avec l'augmentation du 
chômage. Ainsi les chômeurs cons­
tituaient 54 % de sa clientèle en 
1968-69 et 72 % en 1979-80. Bien 
plus, si on ajoute à ce nombre les 
personnes inactives dans le pro­
gramme —- à la fin des années 70 
— il y a 86 % des stagiaires qui sont 
sans emploi. Donc si, comme on 
l'a vu, la détérioration de la situa­
tion économique au milieu de la 
décade 70 a eu pour effet de dimi­
nuer le budget consacré au recy­
clage de la main-d'oeuvre, par con­
tre ses actions de recyclage, elles, 
se centraient de plus en plus sur 
la population des chômeurs, s'adap-
tant de cette façon peut-on croire, 
à la conjoncture. 

À considérer de plus près cer­
taines caractéristiques de la clien­
tèle, il devient vite évident que les 
cibles de ce programme sont non 
seulement les chômeurs mais plus 
spécifiquement encore les groupes 
les plus durement affectés par la 
pénurie d'emploi et dont la situa­
tion sur le marché du travail va 
devenir de plus en plus précaire 
avec les années, soit les jeunes et 
les femmes. Ainsi de 1970-71 à 
1979-80, la proportion des jeunes 
de 24 ans et moins passe d'envi­
ron 40 % à 53 %, ils sont donc 
devenus majoritaires. Dans le cas 
des femmes, pour la même période, 
leur représentation dans le pro­
gramme est passée de 22 % à 
32,5 %. Malgré le fait que leur taux 
de participation se soit élevé de plus 
de 10 % au cours des années 70, 
on constate ici encore une fois la 
situation inégalitaire des femmes 
sur le marché du travail. 

Cette orientation vers les grou­
pes dont la situation sur le marché 
du travail est particulièrement pré­
caire se confirme dans la distribu­
tion des stagiaires selon les régions. 
Il est clair que proportionnellement 
ce programme fédéral touche 
davantage les régions du Canada 
où le chômage est le plus élevé, 
notamment le Québec et les pro­
vinces maritimes. 

Donc une revue rapide de cer­
taines caractéristiques de la clien­
tèle montre bien comment, sous la 
pression de la crise, la clientèle cible 
en vient à se réduire pratiquement 
à celle des chômeurs et de plus en 
plus à une clientèle jeune et fémi­
nine recrutée dans les régions les 
plus démunies. Ceci à notre avis 
signifie clairement qu'il s'agit pour 
l'essentiel d'une politique contre-
cyclique 22. Et cette orientation se 
trouvera confirmée quand on aura 
montré que ce programme n'amé­
liore pas beaucoup la situation de 
ses stagiaires sur le marché du 
travail. 
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112 Les effets du programme 
Signalons en premier lieu que 

dans le programme lui-même existe 
une norme qui en marque bien les 
contradictions. Cette norme con­
cerne la durée de formation, durée 
qui, jusqu'à tout récemment, était 
limitée à 52 semaines. Une grande 
partie des bénéficiaires, et juste­
ment ceux qui au départ étaient le 
moins scolarisés, ne pouvaient par­
venir à se donner une véritable for­
mation professionnelle dans les limi­
tes de la période de 52 semaines 
qui leur était allouée. Ceci consti­
tuait un handicap considérable. 
C'est d'ailleurs un des aspects du 
programme qui a suscité les plus 
vives critiques et qu'on a voulu 
récemment corriger dans l'élabo­
ration d'une nouvelle politique. Quoi 
qu'il en soit, cette norme a rendu 
difficile ou impossible, pour beau­
coup, l'accès à une formation pro­
fessionnelle adéquate. Soulignons 
que ce mode de fonctionnement 
convenait bien cependant à une 
intervention ponctuelle d'une poli­
tique ayant pour fonction de sortir 
momentanément certains travail­
leurs de l'état de chômage. 

En second lieu, il s'est avéré 
que la formation donnée était loin 
de répondre aux besoins de la main-
d'oeuvre. Par exemple, à partir 
d'une enquête sur les ressources 
humaines, le Conseil Économique 
du Canada constate que dans le 
volet le plus important du pro­
gramme, soit la formation en ins­
titution (83 % de l'ensemble des 

stagiaires en 1978-79), le type de 
qualification donné ne correspond 
que bien maigrement aux secteurs 
professionnels où les postes 
vacants sont les plus nombreux. 
Ainsi en 1979-80, le quart des sta­
giaires (24,7 %) était inscrit à des 
cours préparant à des emplois de 
bureau alors que la demande dans 
ce secteur était réduite (5,4 % des 
postes vacants). Par contre, il y avait 
relativement peu de stagiaires qui 
se préparaient à occuper un emploi 
dans le secteur de la transforma­
tion (28,1 %), alors que 47,1 % des 
postes vacants pour cette année-
là se trouvaient dans ce secteur23. 

Non seulement le rapport entre 
formation et emploi est ténu mais, 
comme le faisait aussi remarquer 
le Conseil Économique, une par­
tie importante du programme se 
réalise dans des régions où l'em­
ploi est rare, ce qui a pour consé­
quence qu'il est fortement proba­
ble que les stagiaires retournent au 
chômage après la période de for­
mation. Par exemple, nous avons 
tenté d'évaluer, au début des 
années 70 et au Québec, quelle pro­
portion des stagiaires réintégrait le 
marché du travail suite à leur 
formation24. Notre évaluation nous 
amenait à cette conclusion qu'au 
maximum le tiers des stagiaires y 
aurait gagné un emploi et cela, à 
un moment où le taux de chômage 
était faible, si on le compare à la 
situation de la fin de cette décen­
nie (v.g. au Canada 5,7 °/o et au 
Québec 7,9 °/o en 1970, pour 7,5 % 
au Canada et 9,9 % au Québec en 
1980). 

De l'examen approfondi que 
nous avions fait alors, il ressortait 
par ailleurs que ce programme — 
particulièrement le volet formation 
en institution qui, comme nous 
l'avons signalé, représente plus de 
80 % des stagiaires — recrutait une 
clientèle à bas revenu et replaçait 
ces stagiaires dans des catégories 
de revenu légèrement plus élevées. 
Par ailleurs, selon une estimation 
du Conseil Économique en 1969, 

environ 50 % des stagiaires se 
situaient, avant le stage de forma­
tion, au-dessous du seuil de pau­
vreté et après le stage, ce pourcen­
tage aurait été de 40 %25. Les sta­
giaires étaient donc distribués dans 
des postes de travail qui comman­
daient de faibles rémunérations et 
cela, faut-il le spécifier, quand ils 
ne se retrouvaient pas en chômage 
ou inactifs. 

Nous ne disposons pas d'infor­
mations concernant ces effets du 
programme pour les dernières 
années. Bien que le niveau de sco­
larité de la clientèle ait augmenté, 
compte tenu à la fois de la déva­
luation du « capital » scolaire et de 
l'état du marché du travail, il est 
peu probable que les performan­
ces d'après le stage aient consi­
dérablement changé. Tout au moins 
dans le sens d'une proportion plus 
élevée de stagiaires qui se retrou­
veraient membres actifs de la main-
d'oeuvre. 

Un mouvement vers la 
reprivatisation ? 

Sous un autre aspect cepen­
dant, le programme de formation 
a subi durant les années 70 une 
transformation lente mais continue, 
transformation qui concerne la place 
accordée à la formation en indus­
trie. En fait, comme nous y avons 
fait allusion, le programme fédéral 
de formation de la main-d'oeuvre 
comprend deux volets : celui, de 
beaucoup le plus important, de la 
formation en institution et celui de 
la formation en industrie. Il est peu 
utile de s'arrêter ici à décrire dans 



le détail ce à quoi correspondent 
ces deux sous-programmes. 
Cependant, rapidement, on peut 
dire que le premier réfère aux cours 
de formation générale et profession­
nelle qui sont donnés dans des ins­
titutions, normalement des institu­
tions d'enseignement, et que le 
second renvoie à des programmes 
de formation professionnelle qui se 
poursuivent dans l'industrie ou en 
cours d'emploi. Le premier, nous 
l'avons déjà souligné, est de beau­
coup le plus important en termes 
de coûts et de population desser­
vie. Toutefois au cours des années, 
le deuxième a pris graduellement 
une plus grande place. Alors qu'en 
1973-74, par exemple, il ne comptait 
qu'environ 10 % des stagiaires et 
pour 4 % des dépenses dans l'en­
semble du programme, en 1980-81 
on y retrouve 26 °/o des stagiaires 
et 16 °/o du budget. 

À plus d'un point de vue, cette 
transformation est intéressante. Elle 
semble signifier un rapprochement 
du couple formation/emploi. Elle 
symbolise et aussi concrétise déjà 
une volonté politique de se rappro­
cher des besoins en formation de 
l'entreprise. Comme nous l'avons 
vu précédemment, ceci fait partie 
de la réorientation d'ensemble que 
l'on souhaite donner au programme 
de formation. De plus, elle a l'avan­
tage de rapprocher encore le sta­
giaire du travail. Elle permet en effet 
de le placer en milieu de travail, ce 
qui peut à la fois l'inciter à y demeu­
rer et aussi, espère-t-on, amener 
l'employeur à le conserver. Enfin, 
elle va dans le sens d'une certaine 
reprivatisation du programme de 
formation dans la mesure précisé­
ment où c'est l'employeur qui, sub­
ventionné, prend charge de la 
formation. 

Les propos du ministre de l'Em­
ploi et de l'Immigration ont d'ailleurs 
été assez clairs lors de la dernière 
rencontre fédérale-provinciale à ce 
sujet. Qu'on en juge : « Un projet 
de loi déjà en Chambre prévoit, 
disait-il, une présence plus grande 

du secteur privé et d'autres grou­
pes dans la formation en industrie ». 

Conclusion 
Ainsi il y a eu au cours des 

années 70 des modifications nota­
bles dans le programme : un frei­
nage de son développement ; une 
clientèle de plus en plus constituée 
de chômeurs ; un accroissement de 
la formation en industrie ; une 
volonté manifeste, ces toutes der­
nières années, de revenir à des 
objectifs de croissance économi­
que. Parallèlement à ces change­
ments internes, nous avons noté 
l'apparition de programmes de créa­
tion directe d'emplois. On assiste 
donc, dans la crise, non pas à un 
retrait de l'État canadien dans ce 
champ d'intervention mais à une 
restructuration de sa politique. 
L'État ne se retire pas. Au contraire, 
il semble se redéployer, activant par 
exemple la formation en industrie 
et ces programmes de création de 
l'emploi dont nous venons de parler. 

Par ailleurs, s'il est évident que 
le gouvernement fédéral actuel et 
les technocrates qui le conseillent, 
souhaitent réorienter le programme 
de formation, il y a, sous-jacente 
à leur propos, comme une recon­
naissance que leur politique a 
dérivé sous la force de la crise. 

Justement, en y regardant de 
près, on s'aperçoit qu'un des traits 
caractéristiques de cette politique 
au cours des années, a été de se 
présenter sous la forme de mesu­
res palliatives, d'interventions ponc­
tuelles et conjoncturelles. Elle tou­
che en priorité les chômeurs, les 

jeunes et à un moindre degré les 
femmes. Mais son action sur ces 
groupes n'entraîne apparemment 
pas ou peu de changement dans 
leur situation sur le marché du 
travail. 

Tout se passe donc comme si 
son principal rôle était de faire en 
sorte qu'une frange de ce surplus 
de travailleurs en chômage puisse 
temporairement, presque en y pas­
sant les uns après les autres, par­
ticiper à un programme de forma­
tion avec le vague espoir de trou­
ver par la suite un emploi. C'est 
peut-être là la signification la plus 
fondamentale de ce programme : 
amener, dans les périodes d'enflure 
du chômage, une fraction des inac­
tifs à sortir du peloton des surplus 
de main-d'oeuvre pour en quelque 
sorte se réactiver. Ceci nous 
ramène à la thèse de Suzanne de 
Brunoff dans la mesure où cette 
politique dite « active » contribue au 
maintien d'une certaine discipline 
du travail. On peut difficilement con­
cevoir en effet qu'une des fonctions 
de ce programme ne soit pas jus­
tement de tenter de maintenir « en 
forme » cette population inactive. 
D'ailleurs, un des arguments invo­
qués pour défendre le programme 
est qu'il permet, dans des périodes 
de ralentis économiques, de qua­
lifier ou de requalifier des travail­
leurs qui pourront à la reprise réin­
tégrer, mieux formés, le marché du 
travail. C'est aussi le même type 
de fonction que remplissent de toute 
évidence les programmes de créa­
tion d'emplois. 

Ainsi il y a des contradictions 
entre certains objectifs proclamés 
et la marche concrète du pro­
gramme de qualification de la main-
d'oeuvre. Et ces contradictions se 
construisent autour de deux axes 
fondamentaux qui sont les orien­
tations de cette politique « active » 
et des programmes qui la matéria­
lisent, soit vers des objectifs stric­
tement économiques, soit vers des 
objectifs qui relèvent davantage du 
bien-être. Oscillations donc et ten-
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114 sions entre des fonctions d'accu­
mulation ou de légitimation, selon 
les termes d'O'Connor ; oscillations 
et tensions entre qualification de 
la forme de travail ou le simple 
entretien des « surplus » de 
travailleurs. 

Il y a bien une volonté d'aller 
du côté de politiques qui viseraient 
des objectifs de croissance écono­
mique. Jusqu'où peut mener cette 
volonté? Il est difficile pour le 
moment de le prévoir. Mais on sent 
bien les tensions sociales qu'entraî­
nent, ici et ailleurs, la révision des 
politiques économiques et socia­
les des États en crise. Est ainsi 
remis en cause un contrat social 
qui s'est élaboré à partir des années 
30, entre le capital et le travail. On 
a justement pu voir ici que ce sont 
les acquis des trente ou quarante 
dernières années qui apparaissent 
en jeu. 

Pierre Dandurand 
Département de Sociologie 

Université de Montréal 
Juin-octobre 1983 

Annexe 

Nombre de stagiaires et coûts du programme 
Programme de formation de la main-d'oeuvre du gouvernement fédéral, 

Canada 1967-68 à 1982-83 

Coûts 
000$ 

105 066 
189 966 
245 040 
289 577 
330 828 
384 894 
394 171 
405 817 
506 600 
547 700 
591 100 
637 400 
669 700 
770 000 
829 800 
937 900 

Nombre de 
stagiaires 

1967-68 
1968-69 
1969-70 
1970-71 
1971-72 
1972-73 
1973-74 
1974-75 
1975-76 
1976-77 
1977-78 
1978-79 
1979-80 
1980-81 
1981-82 
1982-83 

183 540 
301 200 
304 899 
344 846 
352 200 
352 831 
319 726 
291 537 
270 274 
297 269 
299 371 
286 494 
308 961 
318 473 
292 726 
271 148 

Sources : De 1967-68 à 1973-74,1.C.E.A.-C.A.A.E., La formation professionnelle en question, 
janvier 1976; 
de 1974-75 à 1980-81, Rapports Annuels, Ministère de l'Emploi et de l'Immigration, Canada ; 
1981-82 et 1983, Bulletin statistique annuel, Programme de formation de la main-d'oeu­
vre du Canada, Emploi et Immigration, janvier 1983. 
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